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«Les dettes qui existaient entre
la Sécurité sociale algérienne et
Assistance publique-Hôpitaux de
Paris (AP-HP) ont été payées et le
contentieux apuré, malgré l’existen-
ce de beaucoup d’interrogations»,
a indiqué Mohamed El Ghazi à l’is-
sue des entretiens avec la ministre
française des Affaires sociales et
de la Santé, et des Droits de la
femme, Marisol Touraine. 

Les deux parties sont d’ailleurs
convenues à un nouveau mode
d’emploi. Selon un nouveau contrat,
la sécurité sociale algérienne sera

liée directement avec la sécurité
sociale française et non plus avec
les hôpitaux français. «C’est la
Sécurité française qui devra
prendre, dans le cadre du nouveau
contrat, les rendez-vous des
patients algériens avec les hôpitaux
français, afin d’éviter toute équi-
voque parce que nous avons relevé
dans le dossier beaucoup d’interro-
gations», a indiqué le ministre du
Travail selon l’agence APS.   

Pour sa part, la ministre françai-
se a annoncé que, dans le cadre de
la tenue le 10 avril prochain à Alger

du Comité intergouvernemental de
haut niveau (CIHN), une conven-
tion dans le domaine de la sécurité
sociale sera signée par les deux
pays. Elle devra prendre en charge
la totalité du cycle de soin et amé-
liorer la prise en charge du malade
et son accompagnateur. 

La convention devra également
être élargie à d’autres pathologies
que celles prises en charge par la
Cnas actuellement. «Nous sommes
tombés d’accord sur des procé-
dures pour éviter que ne se recons-
titue à l'avenir une dette de certains
patients algériens à l’égard des
hôpitaux français», a-t-elle conclu.  

Le ministre du Travail a effectué
jeudi et vendredi une visite de tra-
vail en France, et qui s'inscrit dans
le cadre du renforcement de la
coopération algéro-française en
matière de travail, d'emploi et de
sécurité sociale. Le renforcement

de cette coopération est en applica-
tion du nouveau cadre de partena-
riat stratégique 2013-2017, signé
entre l'Algérie et la France lors de la

réunion de haut niveau présidée
par les chefs d'Etat des deux pays
à Alger, en décembre 2012. 

S. A.

REMBOURSEMENT DES FRAIS MÉDICAUX

L’Algérie apure ses dettes auprès 
des hôpitaux français 

Le contentieux des frais médicaux entre l’Algérie et la
France a été réglé. Le ministre du Travail, de l’Emploi et de
la Sécurité sociale a annoncé jeudi à Paris que l’Algérie a
apuré ses dettes auprès des hôpitaux français. Une
convention sera signée le 10 avril prochain à Alger entre
les deux pays et la Cnas devra élargir entre autre sa prise
en charge à de nouvelles pathologies. 

BOUDJEMAA TALAI RÉUNIT LES DIRECTEURS DES PORTS NATIONAUX

Le rôle des ports dans l’exportation mis en évidence
Le rôle des ports dans l’exporta-

tion a été au cœur de la journée de
sensibilisation présidée jeudi à
Alger par le ministre des
Transports, Boudjemaa Talai, qui a
réuni les directeurs des ports
nationaux pour traiter de cette pro-
blématique. Il leur a fixé comme
objectif  d’augmenter les capacités
de transport maritime pour
atteindre 30% à l’horizon 2019.

Younès Djama - Alger (Le Soir) - «Nous
importons 42 millions de tonnes de marchan-
dises à travers nos ports et nous exportons
seulement 5 millions de tonnes par ces
mêmes ports. Notre objectif pour les trois
prochaines années est d’arriver, au moins, à
équilibrer cette balance en matière de quan-
tités à exporter», a indiqué Talai lors de cette
réunion à laquelle ont pris part des représen-
tants du ministère du Commerce, de la
DGSN et des Douanes algériennes. 

Pour atteindre un tel objectif, Talai affirme
qu’il faut agir à travers des facilitations et une
organisation dans les ports. Le premier res-
ponsable du secteur a exhorté les directeurs
des ports à faciliter la tâche aux exportateurs
tout en leur suggérant de prendre des risques
et de ne pas avoir peur des risques de l’acte
de gestion. «Trompez-vous plus et de bonne
foi, nous serons là pour vous aider. Prenez
des risques, nous sommes là pour vous pro-
téger», a affirmé Talai à l’adresse de ses
directeurs. 

Le premier responsable du secteur des
transports a annoncé sa volonté d’intégrer
dans le contrat de performance de chaque
port une variable liée au tonnage à l'export.
«A l’avenir, plus vous faites de tonnage à
l'export mieux vous êtes payés», a-t-il signi-
fié aux différents directeurs des ports du
pays. Pour réaliser cet objectif, Talai a indi-
qué qu’il faut réduire de 50% le temps du
traitement et d'attente des bateaux en rade,
qui coûtent énormément en surestaries au
Trésor public, à travers notamment la mise
en place de guichets uniques dans toutes les
enceintes portuaires. 

Des guichets qui seront mis en place à
travers une société mixte algéro-émiratie qui
verra le jour prochainement, selon le
ministre. D’après lui, le transport maritime en
Algérie gagnera à s’étendre d’autant que, dit-
il, il y a de la place. «Nous avons deux com-
pagnies de transport maritime : Cnan-Nord

(100% propriété algérienne), et Cnan-Med en
partenariat (51/49%) avec les Italiens. Et
nous souhaitons avoir d’autres partenariats
en vue d’augmenter nos capacités de trans-
port maritime. Et la place est tellement gran-
de, nous sommes actuellement à seulement
2%, l’objectif à court et moyen terme est d’ar-
river à, au moins, 30%», a déclaré Talai.

Sur l’existence des ports secs, Talai a
estimé que ces derniers «prouvent s’il en est
que l’activité économique existe bel et bien,
et que les ports secs viennent comme une
solution au désengorgement des ports, c'est-
à-dire que la matière arrive et tout de suite
après elle est acheminée vers le port sec et
on permet aux gestionnaires du port maritime
de recevoir un autre bateau. Le roulement fait
qu’on réduit le temps de traitement du
bateau, sachant que le temps, c’est de l’ar-
gent», affirme Talai, qui annonce la mise en

place d’un guichet unique susceptible de
réduire de moitié le temps de traitement des
bateaux. «Et c’est tant mieux qu’il y ait des
ports secs, aujourd’hui tous nos ports parmi
la dizaine que nous avons sont surchargés»,
atteste le ministre des Transports pour qui
l’objectif est de doter chaque port maritime
d’un port sec afin d'assurer un acheminement
rapide du port sec vers le port humide et
inversement. A cet effet, il a appelé les entre-
prises portuaires, qui ne possèdent pas
encore leurs propres ports secs à l'instar des
ports d'Annaba, de Jijel, de Ténès et de
Mostaganem, à entamer les procédures pour
implanter ces plateformes logistiques.

Par ailleurs, toujours dans l’objectif d’une
meilleure efficacité, Talai a annoncé que de
nouveaux embranchements vers les réseaux
ferroviaires seront également effectués.

Y. D.

Mohamed El Ghazi, ministre du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité sociale.

FILIÈRE LAIT ET VIANDE

La France compte changer de méthode
d’investissements

La France compte changer de
méthode d’investissements dans
les filières lait et viandes rouges
en Algérie. Selon son ministre de
l'Agriculture, Stéphane Le Foll,
elle s’appuiera désormais sur
des groupes privés devant inves-
tir en Algérie. 

A cet effet, le ministre français
évoque la volonté des deux pays
d'introduire de «jeunes bovins
français en Algérie pour dévelop-
per la production de viande
rouge».

Il affirme qu’une convention
de partenariat entre la Direction
générale des forêts (DGF) et
l'Office français des forêts sera
également signée. Autres ques-
tions évoquées : le développe-
ment de la production céréalière

et des semences ainsi que l'envi-
ronnement.

En visite ce jeudi à Alger,
Stéphane Le Foll a exprimé sa
satisfaction quant à la qualité
des relations entre l'Algérie et la
France. Il qualifie, ainsi, la
coopération dans le domaine
vétérinaire entre les deux pays
de «coopération d’excellence»,
qu’il faudra toute de même
«conforter et renforcer».  

Le ministre de l'Agriculture,
du Développement rural et de la
Pêche, Sid-Ahmed Ferroukhi a,
pour sa part, insisté sur le renfor-
cement de l'investissement
privé. 

«Le cadre de coopération
entre les deux pays est large, et
il nous faut renforcer l'investisse-

ment privé en s'assurant que cet
investissement vienne avec de la
formation et du savoir-faire», a-t-
il souligné. 

Lors de sa visite inscrite dans
le cadre du développement de la
coopération entre les deux pays,
le ministre français a été reçu par
le Premier ministre, Abdelmalek
Sellal. Selon un communiqué

des services du Premier ministè-
re, cité par l’APS, «l'entretien a
permis de procéder à l'évaluation
de la coopération algéro-françai-
se notamment les questions
liées au développement des
relations dans le domaine agri-
cole qui nécessitent une plus
grande consolidation».  

Ry. N.

Les investissements français dans les filières lait et
viandes rouges en Algérie s’appuieront, désormais,
sur des «groupes privés». C’est ce qu’a indiqué le
ministre français de l'Agriculture, de l'Agroalimentaire
et de la Forêt, ce jeudi, à Alger.

Stéphane Le Foll, ministre de l’Agriculture français.
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Boudjemaa Talaie, ministre des Transports.


